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taxe sur les conventions d'assurance
Question écrite n° 3409

Texte de la question

M. Denis Jacquat attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur les demandes
exprimées par la Caisse nationale mutualiste prévoyance santé exprimées dans la motion adoptée lors de son
Assemblée générale le 7 juin 2012. La CNM rappelle les engagements du Gouvernement de supprimer la taxe
sur les conventions d'assurances (TSCA) qui a frappé les mutuelles en 2011 à hauteur de 7 % (3,5 % en juillet
et 3,5 % en octobre) et souhaite que ceux-ci soient respectés. Elle souligne qu'elle s'engage à répercuter la
baisse de la TSCA sur les cotisations de ses adhérents en 2013. Il la remercie de bien vouloir lui faire connaître
ses intentions en la matière.

Texte de la réponse

Garantir l'accès aux soins de tous constitue la priorité du Gouvernement et est au coeur de sa vision du système
de santé. Tous les leviers seront mobilisés pour assurer cet objectif fondamental. A cet égard, la fiscalité des
contrats responsables et solidaires en matière d'assurance santé a été fortement renforcée au cours de la
précédente législature. En effet, alors que ces contrats étaient exonérés de TSCA, ils y ont été assujettis, au
taux de 3,5 puis de 7%. L'écart de taxation avec les contrats ne répondant pas aux conditions du contrat
responsable et solidaire a été nettement réduit, passant de 7 à 2 points. Le Président de la République s'était
engagé au cours de la campagne présidentielle à revoir cette fiscalité. Il a rappelé et précisé cet engagement le
20 octobre 2012 lors du congrès de la mutualité. La refonte de la fiscalité des assurances complémentaires se
fera par le biais d'une modulation beaucoup plus forte de la taxe sur les conventions d'assurance afin de
concentrer les incitations sur les contrats les plus vertueux en termes d'accès aux soins des populations les plus
démunies. Il importera que ces contrats dits « responsables » le soient tous véritablement, c'est-à-dire qu'ils
garantissent, sans discrimination d'âge ou de situation de santé, les patients ou les futurs patients. Il ne s'agit
donc pas de mettre en place une exonération uniforme sur tous les contrats mais de s'assurer, dans le cadre de
cette révision de la fiscalité sur les contrats et d'une redéfinition des contrats « responsables », que leur contenu
soit amélioré.
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